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CHAMP D'EXERCICE

En vertu de l’article 37p) du Code des professions, le champ d'exercice de 
 l’infirmière auxiliaire se lit comme suit :

« Contribuer à l’évaluation de l’état de santé d’une personne et à la 
réalisation du plan de soins, prodiguer des soins et des traitements 
infirmiers et médicaux dans le but de maintenir la santé, de la réta-
blir et de prévenir la maladie et fournir des soins palliatifs. »

ACTIVITÉS RÉSERVÉES

Les 9 activités réservées à l’infirmière auxiliaire en vertu de l’article 37.1 5o du 
Code des professions sont :

«  a)  appliquer des mesures invasives d’entretien du matériel thé-
rapeutique ;

b) effectuer des prélèvements, selon une ordonnance ;

c)  prodiguer des soins et des traitements reliés aux plaies et aux 
altérations de la peau et des téguments, selon une ordonnance 
ou selon le plan de traitement infirmier ;

d)  observer l’état de conscience d’une personne et surveiller les 
signes neurologiques ;

e)  mélanger des substances en vue de compléter la préparation 
d’un médicament, selon une ordonnance ;

f)  administrer, par des voies autres que la voie intraveineuse, des 
médicaments ou d’autres substances, lorsqu’ils font l’objet 
d’une ordonnance ;

g)  contribuer à la vaccination dans le cadre d’une activité 
découlant de l’application de la Loi sur la santé publique 
(chapitre S-2.2) ;

h)  introduire un instrument ou un doigt, selon une ordonnance, 
au-delà du vestibule nasal, des grandes lèvres, du méat uri-
naire, de la marge de l’anus ou dans une ouverture artificielle 
du corps humain ;

i)  introduire un instrument, selon une ordonnance, dans une veine 
périphérique à des fins de prélèvement, lorsqu’une attestation 
de formation lui est délivrée par l’Ordre dans le cadre d’un règle-
ment pris en application du paragraphe o de l’article 94. »

CHAPITRE 1 /
REPRODUCTION DU CHAMP D’EXERCICE,  

DES ACTIVITÉS RÉSERVÉES ET AUTORISÉES 
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ACTIVITÉS AUTORISÉES EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR CERTAINES 
ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES POUVANT ÊTRE EXERCÉES  
PAR UNE INFIRMIÈRE AUXILIAIRE OU UN INFIRMIER AUXILIAIRE 

Selon certaines conditions décrites au Règlement sur certaines activités  
professionnelles pouvant être exercées par une infirmière auxiliaire ou un infir-
mier auxiliaire 2, l’infirmière auxiliaire peut entretenir une trachéostomie reliée  
à un ventilateur et contribuer à la thérapie intraveineuse.

ENTRETIEN D’UNE TRACHÉOSTOMIE RELIÉE À UN VENTILATEUR 

« ART. 2 

L’infirmière ou l’infirmier auxiliaire peut exercer les activités pro-
fessionnelles suivantes :

1o  prodiguer les soins d’entretien d’une trachéostomie reliée 
à un ventilateur lorsque les paramètres de ce ventilateur 
sont réglés ;

2o  ouvrir un dispositif intégré dans le circuit ventilatoire en vue 
d’administrer un aérosoldosseur ;

3o  ventiler avec un réanimateur manuel autogonflable relié ou non 
à une source d’oxygène ;

4o  réinstaller, en situation d’urgence, la canule trachéale en cas 
de décanulation lorsqu’un professionnel habilité n’est pas dis-
ponible en vue d’une intervention immédiate. »

CONTRIBUTION À LA THÉRAPIE INTRAVEINEUSE 

« ART. 4

L’infirmière ou l’infirmier auxiliaire peut exercer les activités pro-
fessionnelles suivantes :

1o  installer un cathéter intraveineux périphérique court de moins 
de 7,5 centimètres ;

2o  administrer une solution intraveineuse sans additif à partir 
d’un cathéter intraveineux périphérique court de moins de 
7,5 centimètres ;

3o  installer et irriguer, avec une solution isotonique, un cathéter 
intraveineux périphérique court de moins de 7,5 centimètres, 
à injection intermittente. »

CHAPITRE 1 /

  
2  Ce règlement a été publié dans la Gazette officielle du Québec le 14 mai 2008 et est entré en 

vigueur le 29 mai 2008. 
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2.1  ANALYSE DU CHAMP D’EXERCICE DE L’INFIRMIÈRE AUXILIAIRE

En vertu de l’article 37p) du Code des professions, le champ d’exercice de l’infir-
mière auxiliaire se lit comme suit :

« Contribuer à l’évaluation de l’état de santé d’une personne et à la 
réalisation du plan de soins, prodiguer des soins et des traitements 
infirmiers et médicaux dans le but de maintenir la santé, de la réta-
blir et de prévenir la maladie et fournir des soins palliatifs. »

2.1.1  CONTRIBUTION DE L’INFIRMIÈRE AUXILIAIRE À L’ÉVALUATION 
DE L’ÉTAT DE SANTÉ D’UNE PERSONNE ET À LA RÉALISATION  
DU PLAN DE SOINS 

Suivant le champ d’exercice reconnu à l’infirmière auxiliaire, elle peut contri-
buer à l’évaluation de l’état de santé de la personne et à la réalisation du 
plan de soins.

Cependant, elle ne peut pas exercer cette activité en pleine et entière autono-
mie. Elle doit agir en collaboration avec l’infirmière dont le champ d'exercice 
consiste « à évaluer l’état de santé d’une personne, à déterminer et à assurer la 
réalisation du plan de soins et de traitements infirmiers…3 ».

« La notion d'évaluation implique de porter un jugement  clinique 
sur la situation d'une personne à partir des informations dont  
le professionnel dispose et de communiquer les conclusions de 
ce jugement. Les professionnels procèdent à des évaluations dans  
le cadre de leur champ d'exercice respectif 4. »

CHAPITRE 2 /
ANALYSE DU CHAMP D’EXERCICE,  

DES ACTIVITÉS RÉSERVÉES ET AUTORISÉES 

  
3 Loi sur les infirmières et les infirmiers, art. 36. 
4  Cahier explicatif – Loi 90 – Office des professions du Québec, version 29 avril 2003. Voir les 

définitions générales décrivant la notion d’évaluation. Selon l’OPQ, certaines évaluations font 
l’objet d’une réserve et ne peuvent être effectuées que par les professionnels habilités. L’OPQ 
mentionne notamment à titre d’exemple pour l’infirmière, l’activité consistant à « évaluer » la 
condition physique et mentale d’une personne symptomatique ou l’évaluation de la fonction 
neuromusculosquelettique d’une personne présentant une déficience ou une incapacité de sa 
fonction physique, activité réservée aux physiothérapeutes et ergothérapeutes.
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Dans le cadre de sa contribution à l’évaluation de l’état de santé de la personne et 
à la réalisation du plan de soins, l’infirmière auxiliaire peut, notamment, procéder 
à la cueillette d’informations, contribuer à la réalisation du plan de soins et du plan 
thérapeutique infirmier (PTI), communiquer ses observations verbalement et/ou par 
écrit, participer aux réunions des équipes multidisciplinaires ou interdisciplinaires et 
remplir toutes les autres fonctions que lui confient l’infirmière ou l’établissement. 

2.1.2  DISTINCTION ENTRE LE PLAN THÉRAPEUTIQUE INFIRMIER,  
LE PLAN DE SOINS ET DE TRAITEMENTS INFIRMIERS ET LE PLAN 
DE TRAITEMENT D’UNE PLAIE

Dans son document intitulé L’intégration du Plan thérapeutique infirmier à la pra-
tique clinique, l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec (OIIQ) définit le plan 
thérapeutique infirmier, le plan de soins et de traitements infirmiers et le plan de 
traitement d’une plaie comme suit : 

PLAN THÉRAPEUTIQUE INFIRMIER (PTI)

« Déterminé et ajusté par l’infirmière à partir de son évaluation 
 clinique et consigné au dossier du client, le plan thérapeutique 
infirmier dresse le profil évolutif des problèmes et des besoins 
prioritaires du client. Il fait également état des directives infir-
mières données en vue d’assurer le suivi clinique du client et qui 
 portent, notamment, sur la surveillance clinique, les soins et les 
traitements. Couvrant le continuum de soins et de services, le 
plan thérapeutique infirmier peut englober un ou plusieurs épi-
sodes de soins 5. » 

PLAN DE SOINS ET DE TRAITEMENTS INFIRMIERS

« Plan qui comprend l’ensemble des soins et des traitements 
infirmiers, des soins et traitements médicaux prescrits et les 
autres interventions dont la réalisation est planifiée et assurée 
par  l’infirmière 6. »

PLAN DE TRAITEMENT D’UNE PLAIE

« Plan qui comporte l’ensemble des interventions à caractère  
curatif ou palliatif déterminées par l’infirmière, selon des prati-
ques cliniques reconnues, afin de guérir une plaie, d’en soulager 
les symptômes ou d’en prévenir la détérioration 7. » 

  
5 OIIQ, L’intégration du Plan thérapeutique infirmier à la pratique clinique, 2006, p. 138.
6 Idem.
7 Idem.

CHAPITRE 2 /
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8 Santé Québec, Vol. 17, No 2, Été 2007, p. 12 et 13.
9  Cahier explicatif – Loi 90 – Office des professions du Québec, version 29 avril 2003. Voir les 

définitions générales – Déterminer un plan de traitement infirmier.
10 Loi médicale, art. 31.

L’Ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec (OIIAQ) a publié dans 
la revue Santé Québec 8 un article « Survol des principaux aspects du plan théra-
peutique infirmier », lequel est reproduit à l’annexe I du présent document.

2.1.3  DISTINCTION ENTRE L’ORDONNANCE ET LE PLAN DE 
 TRAITEMENT INFIRMIER 

En vertu de l’article 39.3 du Code des professions, l’ordonnance est définie 
comme suit :

« Le terme “ordonnance” signifie une prescription donnée à un 
professionnel par un médecin, par un dentiste ou par un autre 
professionnel habileté par la loi, ayant notamment pour objet 
les médicaments, les traitements, les examens ou les soins à dis-
penser à une personne ou à un groupe de personnes, les cir-
constances dans lesquelles ils peuvent l’être de même que les 
 contre-indications possibles.

L’ordonnance peut être individuelle ou collective ».

Comme on l’a mentionné précédemment, le plan de traitement infirmier est déter-
miné par l’infirmière en vertu d’une activité réservée qui lui est reconnue par la 
Loi sur les infirmières et les infirmiers. L’article 36.7o se lit comme suit :

« Déterminer le plan de traitement infirmier relié aux plaies et aux 
altérations de la peau et des téguments […] »

L’exécution ou la réalisation de l'ordonnance médicale ou du plan de traitement 
infirmier peut être confiée à une autre professionnelle, y compris une infirmière 
auxiliaire, en autant que cela soit compris dans ses activités professionnelles.

De plus, la professionnelle qui prescrit ou détermine le plan de traitement ne peut 
voir sa responsabilité engagée par celle qui l’exécute, sauf si elle participe elle-
même à sa réalisation ou si elle a commis une erreur dans sa détermination9. 

Il est important de rappeler que selon la Loi médicale10, le médecin peut pres-
crire les :

 ⁄ examens diagnostiques ;

 ⁄ médicaments et autres substances ;

 ⁄ traitements.

Un règlement adopté en vertu de la Loi médicale définit les divers types d’ordon-
nances, notamment l’ordonnance individuelle et l’ordonnance collective. 

CHAPITRE 2 /
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ORDONNANCE INDIVIDUELLE

« Une prescription donnée par un médecin à une personne habi-
litée, ayant notamment pour objet les médicaments, les traite-
ments, les examens ou les soins à donner à un patient, les cir-
constances dans lesquelles ils peuvent l’être de même que les 
contre-indications possibles11. » 

ORDONNANCE COLLECTIVE

« Une prescription donnée par un médecin ou un groupe de méde-
cins à une personne habilitée, ayant notamment pour objet les 
médicaments, les traitements, les examens ou les soins à donner à 
un groupe de personnes ou pour les situations cliniques détermi-
nées dans cette ordonnance, les circonstances dans lesquelles ils 
peuvent l’être de même que les contre-indications possibles12. »

2.2 ANALYSE DES ACTIVITÉS RÉSERVÉES À L’INFIRMIÈRE AUXILIAIRE

ACTIVITÉS RÉSERVÉES 

En vertu de l’article 37.1 5o du Code des professions, 9 activités ont été réservées 
à l’infirmière auxiliaire.

Nous vous les présentons accompagnées d’une brève description de chacune 
de celles-ci.

37.1 5O a)  Appliquer les mesures invasives d’entretien du matériel théra-
peutique

L’infirmière auxiliaire est responsable de voir à l’entretien du matériel thérapeutique  
qui est utilisé pour le traitement du patient. Ainsi, les mots « mesures invasives » 
ont volontairement été choisis pour indiquer qu’il s’agit d’une activité pouvant 
causer un préjudice au patient.

Cette activité comprend « toutes les mesures qui, lorsqu’elles ne sont pas effectuées 
adéquatement, sont susceptibles d’entraîner une contamination du matériel installé et 
d’affecter la condition du patient ». Cela implique, entre autres, la responsabilité d’assu-
rer le bon fonctionnement et l’entretien des cathéters, tubes, drains ou stomies13.

Cette activité permet notamment d’effectuer le drainage du cathéter péritonéal 
dans le cadre des soins reliés à la dialyse péritonéale. Pour de plus amples infor-
mations, nous vous invitons à consulter l’entente conjointe OIIQ-OIIAQ repro-
duite à l’annexe 3 du présent document.

  
11  Règlement sur les normes relatives aux ordonnances faites par un médecin qui a été adopté en vertu 

de la Loi médicale, art. 2. Ce règlement est en vigueur depuis le 24 mars 2005. 
12 Idem
13 Cahier explicatif – Loi 90 – Office des professions du Québec, version 29 avril 2003, p. 15.

CHAPITRE 2 /
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14 Guide de soins des plaies, OIIAQ, 2010.
15 Méthodes de soins infirmiers (MSI) de l’AQESSS – Surveillance des signes neurologiques.
16  Association des CLSC et CHSLD du Québec (maintenant l’AQESSS), Application pratique de la 

Loi modifiant le Code des professions et d’autres dispositions législatives dans le domaine de 
la santé (loi 90), p. 46.

37.1 5O b) Effectuer des prélèvements selon une ordonnance

Par cette activité, l’infirmière auxiliaire peut effectuer tout type de prélèvement, sauf 
le prélèvement sanguin qui est prévu par une autre disposition soit,  l’article 37.1 5o i).

Cela inclut, entre autres, le prélèvement de sang par ponction capillaire, les 
prélèvements d’urine, de selles, des sécrétions anales, des expectorations,  
des sécrétions des conjonctives, du vagin, de la gorge, des oreilles, du nez  
et des  sécrétions d’une plaie. 

37.1 5O c)  Prodiguer des soins et des traitements reliés aux plaies et aux 
altérations de la peau et des téguments, selon une ordonnance 
ou selon le plan de traitement infirmier

L’infirmière auxiliaire peut prodiguer l’ensemble des soins et traitements reliés  
aux plaies ou aux altérations de la peau. Il peut s’agir ici de faire un pansement 
aseptique avec mèche ou drain ou encore du premier pansement  post-opératoire. 
Cela inclut également la thérapie par pression négative (V.A.C. therapy) ou l’utili-
sation de diverses substances en vue du débridement d’une plaie14 et ce, confor-
mément à l’article 37.1 5o f) du Code des professions.

L’infirmière auxiliaire peut exercer cette activité selon le plan de traitement  
infirmier ou une ordonnance. 

37.1 5O d)  Observer l’état de conscience d’une personne et surveiller les 
signes neurologiques

Il s’agit d’une activité couramment exercée par l’infirmière auxiliaire qui consiste  
à observer les signes, paramètres et réactions du patient. La surveillance des 
signes neurologiques comporte quatre types de tests, soit : le stimuli à la parole, 
le stimuli par la douleur, les réflexes pupillaires et la fonction musculaire15. 

37.1 5O e)  Mélanger des substances en vue de compléter la préparation 
d’un médicament selon une ordonnance

L’infirmière auxiliaire peut mélanger des substances lorsque requis dans la prépa-
ration de médicaments, incluant l’insuline et les vaccins16 et toute autre substance 
qu’elle est par ailleurs, légalement autorisée à administrer.  Conséquemment, 
elle ne peut pas préparer un médicament qu’elle n’est pas légalement autorisée  
à administrer (ex : par voie intraveineuse). 

CHAPITRE 2 /
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37.1 5O f)  Administrer, par des voies autres que la voie intraveineuse, des 
médicaments ou d’autres substances, lorsqu’ils font l’objet d’une 
ordonnance

L’infirmière auxiliaire peut administrer tout type de médicaments et autres subs-
tances (incluant les vaccins)17 sauf par la voie intraveineuse. À cette fin, elle peut 
installer et utiliser divers procédés et appareils, incluant notamment, une pompe, 
un microperfuseur ou un nébulisateur. Elle peut aussi effectuer l’infusion ou la per-
fusion de la solution de dialyse péritonéale avec ou sans appareil, par le cathé-
ter péritonéal. Pour de plus amples informations, nous vous invitons à consulter 
 l’entente conjointe OIIQ-OIIAQ reproduite à l’annexe 3 du présent document.

Concernant l’administration des vaccins qui sont prescrits dans un contexte 
autre que celui des campagnes de vaccination découlant de la Loi sur la santé 
 publique, l’infirmière auxiliaire peut les administrer suivant une ordonnance 
médicale individuelle, mais elle doit toutefois s’assurer de la présence d’un 
médecin ou d’une infirmière dans l’établissement au moment de l’adminis-
tration du vaccin. L’infirmière auxiliaire peut appliquer les mesures d’urgence 
décidées par l’infirmière ou le médecin en cas de réaction immédiate à la suite 
de la vaccination. Toutefois, dans une situation d’extrême urgence où la vie du 
patient est en danger, elle applique les mesures recommandées au Protocole 
d'immunisation du Québec (PIQ)18. 

37.1 5O g)  Contribuer à la vaccination dans le cadre d’une activité décou-
lant de l’application de la Loi sur la santé publique

En vertu de leurs activités réservées respectives, l’infirmière auxiliaire peut contri-
buer à la vaccination et l’infirmière peut procéder à la vaccination dans le cadre 
d’une activité découlant de l’application de la Loi sur la santé publique. 

Au chapitre 3 du Protocole d’immunisation du Québec (PIQ), nous retrouvons 
la portée du rôle de l’infirmière et de l’infirmière auxiliaire dans un contexte de 
vaccination.

On peut donc y lire ce qui suit :

« L’infirmière qui procède à la vaccination dans le cadre d’une acti-
vité découlant de l’application de la Loi sur la santé publique peut 
décider, sans ordonnance individuelle ou collective, d’administrer 
l’ensemble des immunisations compris dans le PIQ, qu’elle exerce 
dans le secteur public (ex. : CSSS, CJ) ou le secteur privé (ex. : 
 clinique en soins infirmiers, clinique médicale, pharmacie, indus-
trie, entreprise privée). »

  
17 Cahier explicatif – Loi 90 – Office des professions du Québec, version 29 avril 2003, p. 16. 
18  Protocole d’immunisation du Québec (PIQ), 2010, Chapitre 3, Responsabilités professionnelles 

et aspects légaux, section 3.8 - Contribution des infirmières auxiliaires, p. 63. 

CHAPITRE 2 /
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19  Protocole d’immunisation du Québec (PIQ), 2010, chapitre 3, Responsabilités professionnelles 

et aspects légaux, section 3.4 – Cadre de référence pour le médecin, l’infirmière, la candidate à 
l’exercice de la profession d’infirmière et l’infirmière auxiliaire p. 58.

L’infirmière peut aussi : 

« […] après évaluation, demander à l’infirmière auxiliaire ou à une 
candidate à l’exercice de la profession d’infirmière de préparer et 
d’injecter dans les minutes qui suivent, des produits immunisants. 
Le délai entre l’évaluation et l’administration des produits ne doit 
pas excéder 2 heures […]. En cas de réactions adverses immédia-
tes, il revient à l’infirmière d’évaluer la situation, de décider des 
mesures d’urgence appropriées et de déclarer les manifestations 
cliniques inhabituelles. C’est pourquoi l’infirmière doit supervi-
ser la vaccination, c’est-à-dire demeurer dans le même édifice et 
être rapidement accessible au moment où l’infirmière auxiliaire ou 
la candidate à l’exercice de la profession d’infirmière administre 
le produit. Dans le cas où l’infirmière auxiliaire ou la candidate à 
l’exercice de la profession d’infirmière travaillent en collaboration 
avec un médecin, les mêmes conditions s’appliquent19. »

Au PIQ, la contribution de l'infirmière auxiliaire est décrite de la manière suivante :

« Ainsi, l’infirmière auxiliaire, en collaboration avec l’infirmière ou le médecin : 

 ⁄  Contribue, au besoin, à la collecte de l’information prévaccination 
à l’aide d’un questionnaire spécifiquement conçu à cet effet.

 ⁄  Peut consulter le registre de vaccination (en élaboration) pour 
vérifier l’histoire vaccinale d’une personne avant de lui administrer 
un vaccin conformément aux modalités prévues par la Loi sur la 
santé publique et le Règlement d’application.

 ⁄  Obtient l’autorisation de l’infirmière ou du médecin avant 
d’administrer un vaccin.

 ⁄  Prépare et administre les vaccins en respectant la posologie, la 
voie d’administration, les techniques d’injection et le calendrier 
d’immunisation.

 ⁄  Respecte les consignes pour la manipulation et la conservation 
des produits immunisants.

 ⁄  Note les immunisations au dossier et au carnet de vaccination et les 
inscrit au registre de vaccination avec l’autorisation de la personne 
selon les modalités prévues par la Loi sur la santé publique.

 ⁄  Contribue à la surveillance requise immédiatement après la 
vaccination et informe l’infirmière ou le médecin au besoin.

CHAPITRE 2 /
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 ⁄  Applique les mesures d’urgence décidées par l’infirmière ou 
le médecin en cas de réactions immédiates à la suite de la 
vaccination. Dans une situation d’extrême urgence où la vie du 
patient est en danger, elle applique les mesures recommandées 
(Voir le chapitre 8, Urgences liées à la vaccination)20. »

Pour exercer cette activité, l’infirmière auxiliaire doit détenir une attestation de 
formation découlant d’un règlement adopté par l’OIIAQ21.

37.1 5O h)  Introduire un instrument ou un doigt, selon une ordonnance,  
au-delà du vestibule nasal, au-delà des grandes lèvres, du méat 
urinaire ou de la marge de l’anus ou dans une ouverture artifi-
cielle du corps humain

Cette activité détermine toutes les barrières physiologiques qui peuvent être 
franchies par une infirmière auxiliaire pour dispenser ou prodiguer un soin ou un 
traitement. Ainsi l’infirmière auxiliaire peut prodiguer divers soins et traitements 
infirmiers ou médicaux, selon une ordonnance. Cette activité inclut notamment 
les soins concernant l’élimination vésicale et intestinale ainsi que ceux reliés aux 
différentes stomies. L’infirmière auxiliaire peut également introduire divers tubes 
au-delà du vestibule nasal. Pour exercer cette dernière activité, elle doit détenir 
une attestation de formation découlant d’un règlement adopté par l’OIIAQ. 

37.1 5O i)  Introduire un instrument, selon une ordonnance, dans une veine 
périphérique à des fins de prélèvement, lorsqu’une attestation 
de formation lui est délivrée par l’Ordre dans le cadre d’un règle-
ment pris en application du paragraphe o de l’article 94

Cette activité permet à l’infirmière auxiliaire d’effectuer tous les types de 
 prélèvements sanguins, y compris les prélèvements de sang pour le compte 
d’Héma-Québec. 

L’activité consistant à procéder à des phlébotomies, selon une ordonnance, n’a pas 
été réservée aux infirmières auxiliaires mais aux technologistes médicaux en vertu de  
l’article 37.1 6o b) du Code des professions 22.

CHAPITRE 2 /

  
20  Protocole d’immunisation du Québec (PIQ), 2010, chapitre 3, Responsabilités professionnelles 

et aspects légaux, section 3.8 – Contribution des infirmières auxiliaires, p. 63 et 64.
21  Règlement sur les activités de formation continue des infirmières et infirmiers auxiliaires du 

Québec. Il a été publié à la Gazette officielle du Québec le 7 mai 2003 et est entré en vigueur 
le 22 mai 2003. 

22  Cette activité est réalisée à des fins thérapeutiques. « La phlébotomie thérapeutique est une 
saignée effectuée en milieu contrôlé. On peut traiter les personnes dont l’hématocrite est 
élevé (en cas de polyglobulie essentielle par exemple) ou l’absorption de fer excessive (en cas 
d’hémochromatose par exemple). » Soins infirmiers en médecine et chirurgie, Brunner – Suddarth, 
ch. 35, Affections hématologiques, p. 581.
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2.3  ANALYSE DES ACTIVITÉS AUTORISÉES EN VERTU DU RÈGLEMENT 
SUR CERTAINES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES POUVANT ÊTRE 
EXERCÉES PAR UNE INFIRMIÈRE OU UN INFIRMIER AUXILIAIRE.

2.3.1 ENTRETIEN D’UNE TRACHÉOSTOMIE RELIÉE À UN VENTILATEUR 

En vertu des articles 2 et 3 du Règlement sur certaines activités pouvant être 
exercées par une infirmière ou un infirmier auxiliaire et selon certaines conditions 
décrites audit règlement, l’infirmière auxiliaire peut exercer les activités profes-
sionnelles suivantes :

ACTIVITÉS

« ART. 2

1o  prodiguer les soins d’entretien d’une trachéostomie reliée à 
un ventilateur lorsque les paramètres de ce ventilateur sont 
réglés ;

2o  ouvrir un dispositif intégré dans le circuit ventilatoire en vue 
d’administrer un aérosoldosseur ;

3o  ventiler avec un réanimateur manuel autogonflable relié ou non 
à une source d’oxygène ;

4o  réinstaller, en situation d’urgence, la canule trachéale en cas 
de décanulation lorsqu’un professionnel habilité n’est pas dis-
ponible en vue d’une intervention immédiate. »

Pour les exercer, elle doit suivre la formation décrite au règlement.

FORMATION

Pour exercer les activités professionnelles prévues à l’article 2, l’infirmière auxi-
liaire doit respecter les conditions suivantes :

« ART. 3

1o  être titulaire d’une attestation délivrée par l’OIIAQ suivant 
laquelle :

 a)  elle a réussi une formation théorique et pratique d’une durée 
d’au moins sept heures organisée par l’Ordre ;

 b)  elle a, au moins trois fois, exercé avec succès chacune des 
activités professionnelles prévues aux paragraphes 1 à 3 de 
l’article 2 sous la supervision immédiate d’une infirmière ou 
d’une inhalothérapeute. »

Le règlement décrit également les lieux où sont exercées les activités. 

CHAPITRE 2 /
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LIEUX D’EXERCICE 

« 2o  ces activités professionnelles sont exercées dans un des  centres 
suivants :

 a)  un centre d’hébergement et de soins de longue durée ;

 b)  un centre hospitalier, lorsque le patient est en réadaptation, 
en hébergement ou en soins de longue durée ;

 c)  un centre de réadaptation pour les personnes ayant une défi-
cience physique. »

L’exercice des activités est soumis à certaines conditions. 

CONDITIONS

« 3o  une infirmière doit être disponible dans le bâtiment en vue 
d’une intervention rapide auprès du patient ;

4o  le patient doit faire l’objet d’un plan thérapeutique infirmier 
(PTI) et son état de santé n’est pas dans une phase critique 
ou aiguë. »

2.3.2 CONTRIBUTION À LA THÉRAPIE INTRAVEINEUSE

En vertu des articles 4 et 5 du Règlement sur certaines activités pouvant être exer-
cées par une infirmière ou un infirmier auxiliaire, et selon certaines conditions 
décrites audit règlement, l’infirmière auxiliaire peut exercer les activités profes-
sionnelles suivantes :

ACTIVITÉS

« ART. 4

1o  installer un cathéter intraveineux périphérique court de moins de 
7,5 centimètres ;

2o  administrer une solution intraveineuse sans additif à partir d’un 
cathéter intraveineux périphérique court de moins de 7,5 cen-
timètres ;

3o  installer et irriguer, avec une solution isotonique, un cathéter 
intraveineux périphérique court de moins de 7,5 centimètres,  
à injection intermittente. »

Pour exercer les activités précitées, elle doit suivre la formation décrite au 
règlement.

CHAPITRE 2 /
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FORMATION

Pour exercer les activités professionnelles prévues à l’article 4, l’infirmière auxi-
liaire doit respecter les conditions suivantes :

« ART. 5

1o  être titulaire d’une attestation délivrée par l’OIIAQ suivant 
laquelle :

 a)  elle a réussi une formation théorique et pratique d’une durée 
d’au moins 21 heures organisée par l’Ordre ;

 b)  elle a, au moins trois fois, exercé avec succès chacune des 
activités professionnelles prévues à l’article 4 sous la super-
vision immédiate d’une infirmière. »

Les activités sont exercées dans les lieux mentionnés au règlement. 

LIEUX D’EXERCICE

Ces activités professionnelles sont exercées dans un centre exploité par un éta-
blissement au sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, sauf 
en pédiatrie et en néonatalogie. L’infirmière auxiliaire peut exercer cette activité 
à l’égard de tout enfant de 14 ans et plus23.

Le règlement prévoit des conditions d’exercice des activités prévues à l’article  4 
du règlement.

CONDITION

Le patient fait l’objet d’un plan thérapeutique infirmier (PTI).

CHAPITRE 2 /

  
23  Suivant la fiche d’information OIIQ-OIIAQ qui peut être consultée à l’annexe 2 du présent 

document il est mentionné au dernier paragraphe de la page 1 : « L’OIIQ et l’OIIAQ conviennent 
que dans le cadre de ce règlement, la clientèle pédiatrique réfère habituellement à tout enfant de 
14 ans et moins. Toutefois, la direction des soins infirmiers peut, par une règle de soins infirmiers, 
déterminer que, dans certaines situations cliniques, l’infirmière se réserve les activités auprès 
d’enfants de plus de 14 ans ». 
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ACTIVITÉS POUVANT ÊTRE EXERCÉES PAR UNE INFIRMIÈRE AUXILIAIRE 
EN PÉDIATRIE

En vertu de l’article 6 du règlement, l’infirmière auxiliaire qui exerce en pédiatrie 
dans un centre exploité par un établissement au sens de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux peut continuer à exercer les activités suivantes :

« ART. 6

1o  surveiller une perfusion intraveineuse et en maintenir le débit ;

2o  arrêter une perfusion intraveineuse si administrée à l’aide d’un 
cathéter intraveineux périphérique court de moins de 7,5 cen-
timètres ;

3o  retirer un cathéter intraveineux périphérique court de moins 
de 7,5 centimètres. »

PÉRIODE TRANSITOIRE POUR L’EXERCICE DE CES ACTIVITÉS 

Il est important de souligner qu’à l’exception des infirmières auxiliaires qui  exercent 
en pédiatrie et en néonatalogie, les infirmières auxiliaires qui ne détiendront pas 
d’attestation de formation ne pourront pas continuer à exercer les activités décri-
tes à l'article 6 après le 29 mai 201324. Des dispositions transitoires sont aussi pré-
vues pour les puéricultrices et gardes-bébés25. 

Pour de plus amples renseignements, nous vous invitons à consulter la fiche 
 d’information reproduite à l’annexe II du présent document. 

  
24  Ce délai a été prolongé du 29 mai 2011 au 29 mai 2013. Le règlement à cet effet est en vigueur 

depuis le 21 avril 2011. Il a été publié dans la Gazette officielle du Québec en avril 2011, p.1307.
25  Règlement sur certaines activités professionnelles pouvant être exercées par une puéricultrice ou 

une garde-bébé et par d’autres personnes. Ce règlement est en vigueur depuis le 29 mai 2008. 

CHAPITRE 2 /
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Suivant la recommandation inscrite au rapport Bernier, le législateur a inclus une 
nouvelle disposition au Code des professions, applicable à tous les profession-
nels de la santé, incluant les infirmières auxiliaires. Ainsi, l’article 39.4 prévoit : 

« L’information, la promotion de la santé, la prévention de la mala-
die, des accidents et des problèmes sociaux auprès des individus, 
des familles et des collectivités sont comprises dans le champ 
d’exercice du membre d’un ordre dans la mesure où elles sont 
reliés à ses activités professionnelles. »

Dans son rapport, le Docteur Bernier justifiait cette recommandation de la manière 
suivante26 :

INFORMATION

« Le souci d’informer la population fait intrinsèquement partie de 
la protection du public. Bien que cette obligation soit déjà lar-
gement balisée dans les codes de déontologie comportant des 
dispositions relatives aux devoirs envers le public et le client, le 
Groupe de travail juge néanmoins nécessaire d’inclure nommé-
ment l’information du public dans la zone commune. Dès lors, 
chaque professionnel voit son rôle renforcé en matière d’éduca-
tion et d’information en relation avec son champ de pratique. »

PROMOTION DE LA SANTÉ

« La promotion de la santé vise l’amélioration de la santé de la 
population […] Le Groupe de travail considère que les profession-
nels du secteur ont un rôle important à jouer en matière de pro-
motion de la santé et, de ce fait, juge nécessaire d’inclure ce volet 
dans le champ de chacune des professions. »

PRÉVENTION

« La prévention vise essentiellement la réduction de la maladie 
et des problèmes sociaux […] Dans le cadre de sa politique de 
la santé et du bien-être, le Gouvernement du Québec a reconnu 
l’importance de la prévention et mis de l’avant un certain nom-
bre de mesures à caractère préventif, que ce soit au niveau de la 
santé ou du bien-être de la population […]

CHAPITRE 3/
INFORMATION, PROMOTION DE LA SANTÉ  

ET PRÉVENTION DE LA MALADIE

  
26  Rapport Bernier, chapitre 7, p. 242 à 244.
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[…] À ce titre, les ordres et les professionnels ont donc un rôle à 
jouer et le Groupe de travail a jugé bon de le reconnaître en men-
tionnant la prévention dans chacun des champs de pratique et 
d’en faire ainsi une responsabilité partagée, même si la contri-
bution de chacun peut varier en fonction du domaine d’exercice 
de la profession. »

Dans son cahier explicatif sur la loi 90, l’Office des professions du Québec faisait 
le commentaire suivant concernant l’article 39.4 du Code des professions27:

« L’article 39.4 fait en sorte que ces activités sont comprises dans 
le champ d’exercice des membres des ordres visés par la présente 
section, sans qu’il n’y ait besoin de le répéter dans chacun des 
champs d’exercice. Toutefois, ces activités doivent être reliées à 
la finalité du champ d’exercice du professionnel qui les exerce. À 
titre de composante des champs d’exercice, ces activités ne sont 
toutefois pas réservées aux professionnels concernés. 

Le souci de bien informer la population fait intrinsèquement 
partie de la protection du public qui demeure la mission pre-
mière des ordres professionnels. Chaque professionnel verra 
donc, en relation avec son champ d’exercice, son rôle renforcé 
en cette matière. »

  
27  Cahier explicatif – Loi 90 – Office des professions du Québec, version 29 avril 2003, p. 31.
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La modernisation du Code des professions en 2003 n’a pas changé les règles qui 
étaient applicables aux interventions de l’infirmière auxiliaire dans des situations 
d’urgence. Comme on le sait déjà, certaines situations requièrent une interven-
tion immédiate lorsque la vie d’une personne est en danger ou que sa sécurité 
est compromise28.

Dans le cadre de sa pratique professionnelle, l’infirmière auxiliaire a l’obligation 
de dispenser des soins de qualité et de poser tous les gestes requis à cette fin.

Le Code de déontologie des infirmières et infirmiers auxiliaires lui impose notam-
ment l’obligation de maintenir le plus haut degré de qualité dans les soins dis-
pensés dans l’exercice de sa profession (art. 3.01.03) et de coopérer en toute 
circonstance à la conservation de la vie, au soulagement de la souffrance, au trai-
tement de la maladie et à la promotion de la santé (art. 3.01.05).

Enfin, l’article 3.03.01 de ce code prescrit que l’infirmière auxiliaire doit faire 
preuve, dans l’exercice de sa profession, d’une disponibilité et d’une diligence 
raisonnables.

L’infirmière auxiliaire a donc l’obligation de porter secours à une personne dont 
la vie est en péril et ce, personnellement ou en obtenant du secours. Cette obli-
gation, qui s’applique à tous les citoyens, prend évidemment tout son sens pour 
une professionnelle de la santé. 

Dans une situation d’urgence où la vie du patient est en danger, l’infirmière auxi-
liaire pourrait exercer une activité qui ne lui est pas réservée.29

CHAPITRE 4/
INTERVENTION DE L’INFIRMIÈRE AUXILIAIRE  

DANS LES SITUATIONS D’URGENCE

  
28  Charte des droits et libertés de la personne, art. 2.
29  OIIQ, Guide d’application de la nouvelle Loi sur les infirmières et les infirmiers et de la Loi modifiant 

le Code des professions et d’autres dispositions législatives dans le domaine de la santé, avril 
2003, p. 63 ; Le Champ d’exercice et les activités réservées des infirmières. Mise à jour du guide 
d’interprétation publié en 2003, OIIQ, 2010.
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Cette obligation déontologique peut prendre différentes formes et dans cer-
taines situations, l’infirmière auxiliaire doit prendre en compte, lorsqu’elles sont 
connues, les volontés du patient. On peut lire un article à ce sujet publié dans la 
revue Santé Québec30.

Diverses décisions rendues par un conseil de discipline en illustrent des exem-
ples intéressants31. 

Dans l’une de ces décisions, on reprochait à une infirmière son omission d’inter-
venir dans une situation d’urgence et plus particulièrement de procéder à des 
manœuvres de réanimation. Dans cette décision, le conseil de discipline a rap-
pelé qu’en vertu de ses devoirs et obligations déontologiques, l’infirmière devait 
intervenir en pareilles circonstances.

  
30  Voir Santé Québec, Vol. 8, Numéro 3, Hiver 1998, p. 7, L’intervention de l’infirmière auxiliaire 

dans une situation d’urgence.
31  Décision du conseil de discipline de l’OIIQ, 7 octobre 1997, Dossier 20-96-00129, D.D.E.  

97D-84. Une autre décision indique qu’il faut s’attendre à ce que le personnel infirmier intervienne 
rapidement et adéquatement lorsqu’une situation d’urgence l’exige : Conseil de discipline de 
l’OIIQ, dossier no 20-2006-00366, 23 novembre 2009. Enfin, une récente décision de ce même 
conseil a imposé une radiation temporaire de 9 mois pour un infirmier ayant négligé de procéder 
à des manœuvres de réanimation à l’égard de 2 patients (20-2010-00470, 16 novembre 2010).

CHAPITRE 4 /
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L’article 1 du Règlement sur les activités professionnelles qui peuvent être exer-
cées par des personnes autres que des infirmières et infirmiers auxiliaires32 men-
tionne ce qui suit :

« Un étudiant inscrit au programme d’études qui mène à l’obtention 
d’un diplôme donnant ouverture au permis délivré par l’Ordre des 
infirmières et infirmiers auxiliaires du Québec peut exercer, parmi les 
activités professionnelles que peuvent exercer les infirmières auxi-
liaires, celles qui sont requises aux fins de compléter ce programme 
à la condition qu’il les exerce sous la supervision d’un enseignant 
ou d’un maître de stage qui est disponible en vue d’une interven-
tion dans un court délai ».

CHAPITRE 5/
ACTIVITÉS EXERCÉES PAR UNE ÉTUDIANTE  

INSCRITE AU PROGRAMME D’ÉTUDES SANTÉ,  
ASSISTANCE ET SOINS INFIRMIERS

  
32  Ce règlement a été publié à la Gazette officielle du Québec le 5 mai 2004 et est en vigueur 

depuis le 20 mai 2004.
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33  Selon le sens commun, les mots formation et information n’ont pas la même signification. Le mot 

formation signifie : Ensemble des activités visant essentiellement à assurer l'acquisition des capacités 
pratiques, des connaissances et des attitudes requises pour occuper un emploi (Tiré de Bureau 
international du travail. Glossaire de la formation professionnelle : termes d'usage courant. Genève : 
BIT, 1987. vi, 95 p., p. 29). De son côté, l’Office québécois de la langue française (OQLF) propose 
la définition suivante : Ensemble des connaissances théoriques ou pratiques qui ont été acquises 
dans un domaine déterminé. Le terme information a une portée différente de la formation. L’OQLF 
indique : Action d'informer quelqu'un, un groupe, de le tenir au courant des événements.

En vertu du Règlement sur les activités de formation continue obligatoire des 
infirmières et infirmiers auxiliaires, l’infirmière auxiliaire a l’obligation de mettre 
à jour ses connaissances. Depuis le 29 mars 2007, il impose à chaque infirmière 
auxiliaire l’obligation de suivre 10 heures de formation continue pour chaque 
période de référence de 2 ans. 

Il faut rappeler que le règlement sur la formation continue obligatoire vise d’abord 
et avant tout des activités de « formation33 ».

Ainsi, pour qu’une activité de formation soit admissible, il faut que plusieurs condi-
tions soient réunies. 

 ⁄  L’objectif du règlement est de faire en sorte que l’infirmière auxiliaire s’acquitte 
de son obligation de maintenir à jour et perfectionner ses connaissances et 
habiletés (art. 1, al. 1) ;

 ⁄  Tout membre est tenu de suivre des activités de formation continue directement 
liées à sa pratique professionnelle (art. 2) ;

 ⁄  Le membre doit choisir des activités qui ont un lien avec sa pratique pro-
fessionnelle (art. 6). 

Ne seraient donc pas admissibles :

 ⁄  des activités de formation générale si elles ne sont pas directement liées à la 
pratique professionnelle (en soins infirmiers) ;

 ⁄  des séances d’information (à caractère général ou non) destinées à différents 
employés et professionnels d’un établissement ou n’ayant pas un lien avec la 
pratique professionnelle de l’infirmière auxiliaire.

Il faut souligner que le comité exécutif est l’instance responsable de l’applica-
tion du règlement. 

Ainsi, le comité exécutif a le pouvoir de dresser une liste des activités de forma-
tion admissibles (art. 7). De la même manière, il peut statuer sur la conformité 
d’une activité de formation suivie par un membre.

En terminant, il faut insister sur le fait que la formation doit répondre aux exigen-
ces prévues par les articles 2, 6 et 7 du règlement.

CHAPITRE 6/
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DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS AUXILIAIRES
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Le Règlement sur les stages et cours de perfectionnement pouvant être imposés 
aux infirmières et infirmiers auxiliaires est entré en vigueur le 22 novembre 2007. 
Au-delà de ses considérations juridiques, la nouvelle règlementation de l’OIIAQ 
vise d’abord à moderniser et à traduire plus clairement les obligations de l’infir-
mière auxiliaire lorsqu’il s’agit de la mise à jour de ses connaissances ou du res-
pect de son code de déontologie34.

En ce faisant, l’Ordre s’inscrivait dans une tendance observée depuis plusieurs 
années, où les ordres professionnels35 modernisent leur réglementation pour 
s’assu rer d’une part, que leurs membres mettent à jour leurs connaissances pro-
fessionnelles et, d’autre part, puissent disposer de divers moyens permettant de 
dispenser des soins infirmiers de la plus haute qualité à des clientèles requérant 
des soins de plus en plus complexes.

Il faut d’abord se rappeler que cette réglementation impose des obligations déjà 
existantes dans le Code de déontologie et d’autres règlements de l’OIIAQ36.

Les situations les plus fréquemment rencontrées où un stage ou un cours peut 
être imposé sont les cas d’une personne :

« ART. 1

1°  s’inscrivant au tableau plus de quatre ans après avoir obtenu 
son permis ou après la date à laquelle elle avait droit à la déli-
vrance d’un tel permis ; 

2°  s’inscrivant au tableau après en avoir été radiée ou après avoir 
fait défaut d’y être inscrite pendant une période de plus de 
quatre ans ; 

3°  ayant exercé sa profession pendant moins de 400 heures au 
cours des quatre dernières années de son inscription au tableau 
de l’Ordre. »

CHAPITRE 7/
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DE PERFECTIONNEMENT POUVANT ÊTRE IMPOSÉS  
AUX INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS AUXILIAIRES

  
34  Code de déontologie des infirmières et infirmiers auxiliaires, art. 3.01.04. 
35  L’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec (OIIQ) a adopté un règlement semblable en 2005 

réduisant de 5 ans à 4 ans le délai pouvant conduire à l’imposition d’un stage ou d’un cours. De 
même, il a ajouté une situation pouvant aussi y donner lieu lorsque l’infirmière n’a pas exercé la 
profession pendant au moins 500 heures au cours des 4 dernières années.

36  En effet, le membre a l’obligation personnelle de mettre à jour ses connaissances. Depuis le 
1er avril 2007, un nouveau règlement impose à chaque infirmière auxiliaire l’obligation de suivre 
10 heures de formation continue pour chaque période de référence de 2 ans.
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Cette dernière situation (art. 1, 3o) est nouvelle et devrait permettre de vérifier plus  
facilement à l’aide d’une norme objective, si la personne a exercé, de façon signi-
ficative, la profession d’infirmière auxiliaire.

Il faut souligner que le pouvoir confié au comité exécutif n’est pas exercé systé-
matiquement dès qu’une personne se retrouve dans l’une ou l’autre des situations 
 décrites précédemment. Le comité exercera un tel pouvoir lorsqu’il croit que la pro-
tection du public est en cause.

Ainsi, chaque dossier doit faire l’objet d’un examen attentif, et suite à son analyse une 
recommandation est acheminée pour fins de décision au comité exécutif de l’Ordre. 

Un stage ou un cours peut être justifié d’emblée lorsqu’une infirmière auxiliaire 
s’est éloignée de la pratique professionnelle pendant plus de 4 ans, pour des rai-
sons médicales ou personnelles ou parce qu’elle a occupé uniquement des fonc-
tions syndicales ou administratives.

Il est important de préciser que ce pouvoir d’imposer un stage ou un cours de 
perfectionnement, ou les deux, tout en étant discrétionnaire, doit être exercé 
dans le respect des droits de la personne concernée. À cet égard, la procédure 
adoptée prévoit qu’un membre a le droit de présenter des observations écrites 
avant qu’une telle décision ne soit rendue. Le comité peut aussi tenir compte des 
divers moyens pris par la personne pour maintenir ses connaissances à jour. 

CHAPITRE 7 /
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En raison de la pénurie importante de personnel et des listes d’attente en chirur-
gie, le ministère de la Santé et des Services sociaux a préparé diverses stratégies 
pour permettre la réalisation d’un plus grand nombre d’interventions chirurgica-
les afin notamment de réduire les délais comme le proposaient certaines dispo-
sitions du projet de loi no 8337.

Dans la poursuite de cet objectif, l’OIIAQ a participé au cours des dernières 
années à plusieurs projets et discussions permettant d’intégrer un nombre plus 
important d’infirmières auxiliaires en salle d’opération.

En se basant sur la capacité légale de l’infirmière auxiliaire actualisée en 2003 par 
la modernisation du Code des professions, un programme de formation a été 
conçu pour habiliter l’infirmière auxiliaire à exercer de façon optimale les fonc-
tions pouvant lui être confiées en salle d’opération.

Ces diverses fonctions ont fait l’objet d’une analyse et d’un travail de réflexion 
par l’OIIAQ et l’OIIQ38,les deux ordres misant d’abord et avant tout sur l’utilisa-
tion de professionnels de la santé pour accomplir les fonctions requises au bloc 
opératoire. Ces travaux ont permis la rédaction de lignes directrices qui ont par 
la suite été adoptées par le conseil d’administration des deux ordres profession-
nels. Le document intitulé Lignes directrices – Activités des infirmières auxiliaires 
en salle d’opération39 définit les activités pouvant être exercées par l’infirmière 
auxiliaire et ce, tant en service interne qu’en service externe. 

CHAPITRE 8/
CAPACITÉ LÉGALE DE L’INFIRMIÈRE AUXILIAIRE  

EN SALLE D’OPÉRATION

  
37  Loi modifiant la Loi sur les services de santé et les services sociaux et d’autres dispositions 

législatives, art. 7 introduisant l’article 185.1 à la loi. Ce projet de loi est entré en vigueur le 
13 décembre 2006 et instaurait différents mécanismes pour mieux gérer les listes d’attente et 
garantir des délais d’attente pour certains types de chirurgies.

38  Plan de relève et de rétention des infirmières en salle d’opération, OIIQ et Corporation des 
infirmières et infirmiers de salle d’opération du Québec, 2007. L’une des recommandations de 
ce document préconisait le partage d’activités avec les infirmières auxiliaires au bloc opératoire. 
L’OIIQ a aussi produit un document cadre sur ce sujet : Le domaine des soins périopératoires : 
continuum des soins et fonctions infirmières, OIIQ, 2008, 12 pages. 

39  Document conjoint préparé par l’OIIQ et l’OIIAQ, Lignes directrices pour les activités des 
infirmières auxiliaires en salle d’opération, 20 pages, Août 2008. 
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Toutefois, certains établissements40 ont décidé de réassigner des infirmières auxi-
liaires dans les salles d’opération et de leur confier des activités qui vont au-delà 
de celles définies dans les lignes directrices et ce, tout en respectant l’encadre-
ment légal de la pratique des infirmières auxiliaires. Il est donc important de com-
prendre que les lignes directrices proposées par les deux ordres suggèrent un 
modèle d’organisation dont les établissements peuvent s’inspirer, mais que ce 
dernier peut très bien être adapté pour répondre aux besoins du milieu.

Pour votre information, les lignes directrices sont en cours de révision.

 
40 Le CHUM et le CHUS figurent parmi ces établissements. 

CHAPITRE 8 /
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Depuis janvier 2003, le Code des professions reconnaît davantage l’autonomie 
des professionnelles de la santé, incluant l’infirmière auxiliaire. La contrepartie 
découlant de cette autonomie se traduit par l’entière responsabilité profession-
nelle de l’infirmière auxiliaire pour l’ensemble des activités qu’elle est légale-
ment habilitée à exercer.

Il est donc faux de prétendre que l’infirmière est responsable des erreurs commi-
ses par une infirmière auxiliaire. Ainsi, la collaboration professionnelle entre infir-
mières et infirmières auxiliaires qui doit exister lorsqu’elles dispensent des soins 
infirmiers ne comporte aucune forme de tutelle ou de responsabilité41. Lorsque 
l’infirmière et l’infirmière auxiliaire possèdent la formation et les connaissances 
préalables pour exercer une activité professionnelle, chacune d’elles engagera 
sa propre responsabilité en cas de faute. 

Les principes sur lesquels la loi repose sont la responsabilité et l‘imputabilité des 
professionnelles de la santé lorsqu’elles exercent des activités qui leur ont été 
réservées. De plus, on peut lire à l’égard de la responsabilité des  professionnelles 
de la santé, les commentaires suivants formulés par l’Office des professions du 
Québec (OPQ) dans le cadre de l’adoption de la loi 9042 :

« La détermination d’un plan de traitement n’inclut ni sa réserve 
de la réalisation et ni la surveillance de la réalisation. C’est donc 
dire que l’exécution du plan de traitement déterminé peut être 
confié (sic) à quiconque, pourvu que ce soit en conformité avec les 
activités par ailleurs réservées aux autres professionnels. Le par-
tage des activités entre les professionnels de la santé ne modifie 
aucunement les règles applicables en matière de responsabilité 
professionnelle. Chacun des professionnels continue d’être res-
ponsable de ses seules erreurs dans la détermination du plan de 
traitement. Ainsi, le professionnel qui détermine le plan de trai-
tement ne peut voir sa responsabilité engagée par le personnel 
qui l’exécute pour le compte d’un établissement. Par contre, si 

  
41  Conséquemment, même si l’exercice infirmier en vertu de la loi (Loi sur les infirmière et les 

infirmiers, art. 36), consiste à « évaluer l'état de santé d'une personne, à déterminer et à assurer 
la réalisation du plan de soins et de traitements infirmiers, à prodiguer les soins et les traitements 
infirmiers et médicaux dans le but de maintenir la santé, de la rétablir et de prévenir la maladie 
ainsi qu'à fournir les soins palliatifs », l’infirmière n’encourt aucune responsabilité à l’égard  
de la conduite négligente, inhabile ou imprudente de l’infirmière auxiliaire. 

42  Cahier explicatif de l’OPQ, Loi modifiant le Code des professions et d’autres dispositions 
législatives dans le domaine de la santé, version du 29 avril 2003.Voir les définitions générales.

CHAPITRE 9/
LA RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE  

DE L’INFIRMIÈRE ET DE L’INFIRMIÈRE AUXILIAIRE
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le  professionnel  participe à la réalisation du plan de traitement, 
l’adapte ou le modifie au fur et à mesure de sa réalisation, il verra 
sa responsabilité engagée en partage avec les autres intervenants, 
dans la mesure de ses propres fautes. »

En résumé, l’OPQ confirme qu’après l’établissement d’une ordonnance médicale 
ou d’un plan de traitement infirmier, le médecin ou l’infirmière ne pourraient être 
tenus responsables d’une erreur commise par un autre professionnel chargé de 
dispenser les soins.

CHAPITRE 9 /
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INTRODUCTION

Lors de son congrès en novembre 2006, l’Ordre des infirmières et infirmiers du 
 Québec (OIIQ) lançait un document intitulé Le Plan thérapeutique infirmier – La trace 
des décisions cliniques de l’infirmière. Compte tenu de l’importance du plan théra-
peutique infirmier (PTI) pour la sécurité et la qualité des soins, le Bureau de l’OIIQ 
a décidé de rendre obligatoire à compter du 1er avril 2009 la norme suivante :

« L’infirmière consigne au dossier de chaque client, dans un outil 
de documentation distinct, le plan thérapeutique infirmier qu’elle 
détermine ainsi que les ajustements qu’elle y apporte selon l’évo-
lution clinique du client et l’efficacité des soins et des traite-
ments qu’il reçoit. »

Dans son document de soutien à la formation et à l’implantation du PTI, l’OIIQ 
indiquait ce qui suit : « Cette norme vise à assurer l’accessibilité, à toutes les per-
sonnes concernées,des décisions de l’infirmière qui sont cruciales pour le suivi 
clinique du client, en les regroupant dans un document qui fait partie intégrante 
du dossier du client. »

L’OIIAQ est favorable à toute nouvelle mesure qui vise l’amélioration de la qua-
lité des soins. Aussi, dans une perspective de collaboration interprofessionnelle, 
l’infirmière auxiliaire doit être mise à contribution dans la réalisation du PTI.

Il est important de mentionner que toutes les directives apparaissant au PTI, 
devront obligatoirement être respectées par tous les membres de l’équipe de 
soins, notamment les infirmières, les infirmières auxiliaires, les préposées aux 
bénéficiaires et les auxiliaires familiales. Conséquemment, au cours des pro-
chains mois, toutes les infirmières auxiliaires devraient recevoir, par l’entremise 
de  l’employeur, de la formation à l’égard du plan thérapeutique infirmier. 

Enfin, pour vous aider à vous familiariser avec le PTI, nous avons préparé à votre intention 
quelques éléments d’information qui sont tirés du document de l’OIIQ Le Plan 
théra peutique infirmier – La trace des décisions cliniques de l’infirmière. 

ANNEXE 1/
SURVOL DES PRINCIPAUX ASPECTS 

 DU PLAN THERAPEUTIQUE INFIRMIER

  
Note au lecteur : Dans cette annexe, nous reproduisons un article déjà publié dans la revue  
Santé Québec, volume 17, no 2, été 2007.
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QU’EST-CE QUE LE PLAN THÉRAPEUTIQUE INFIRMIER ?

Le plan thérapeutique infirmier (PTI) constitue une note d’évolution à caractère obligatoire  
qui regroupe au dossier les décisions de l’infirmière liées au suivi clinique du client.

Le plan thérapeutique infirmier permet de rendre facilement accessibles les décisions 
cliniques prises par l’infirmière sur la base de son évaluation et qui sont cruciales pour le suivi  
clinique du client.

SUIVI CLINIQUE 

Ensemble d’interventions déterminées, mises en œuvre et ajustées au besoin par l’infirmière,  
dans le but de surveiller la condition physique et mentale d’un client, de lui prodiguer les soins  
et les traitements requis par son état de santé et d’en évaluer les résultats.

LE CHAMP D’EXERCICE ET LES ACTIVITÉS  
RÉSERVÉES À L’INFIRMIÈRE

L’entrée en vigueur de la loi 90 en janvier 2003 a confirmé la responsabilité de l’infirmière à l’égard 
de l’évaluation clinique.

Champ d’exercice de l’infirmière 

(Article 36 de la Loi sur les infirmières et les infirmiers)

L’exercice infirmier consiste à évaluer l’état de santé d’une personne, à déterminer et à assurer  
la réalisation du plan de soins et de traitements infirmiers, à prodiguer les soins et les traitements 
infirmiers et médicaux dans le but de maintenir la santé, de la rétablir et de prévenir la maladie 
ainsi qu’à fournir les soins palliatifs.

ACTIVITÉS RÉSERVÉES AUX INFIRMIÈRES  
EN LIEN AVEC LE PTI

Le législateur a confié 3 activités réservées à l’infirmière qui sont en lien avec le PTI :

 ⁄ Évaluer la condition physique et mentale d’une personne symptomatique ;

 ⁄  Exercer une surveillance clinique de la condition des personnes dont l’état de santé présente  
des risques, incluant le monitorage et les ajustements du plan thérapeutique infirmier ;

 ⁄  Effectuer le suivi infirmier des personnes présentant des problèmes de santé complexes.
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RESPONSABILITÉ DE L’INFIRMIÈRE À L’ÉGARD DU PTI

RÈGLE GÉNÉRALE
 ⁄  L’infirmière doit déterminer un PTI pour chaque client.

EXCEPTION :
 ⁄  L’infirmière n’a pas à déterminer de PTI lors d’interventions ponctuelles  

(ex. : campagne de vaccination, lavage d’oreilles).

L’INFIRMIÈRE DOIT DOCUMENTER  
LE PTI DE LA MANIÈRE SUIVANTE :

 ⁄ Faire état des constats de l’évaluation: problèmes et besoins prioritaires du client ;

 ⁄ Rendre compte du suivi clinique par le biais des directives infirmières ;

 ⁄ Justifier les décisions cliniques ;

 ⁄ Signer le plan thérapeutique infirmier et les ajustements apportés ;

 ⁄ Consigner le PTI au dossier dans un outil de documentation distinct.

DIRECTIVES INFIRMIÈRES

 ⁄  L’infirmière doit inscrire au PTI ses directives concernant le suivi clinique  
du client relativement aux besoins et aux problèmes prioritaires constatés au PTI.

 ⁄  L’infirmière donne aussi des directives concernant certains soins  
et traitements médicaux prescrits.

Dans la formulation de ses directives, l’infirmière tient compte des personnes susceptibles 
de contribuer à la réalisation du plan thérapeutique infirmier, notamment les infirmières auxiliaires.

JUSTIFIER LES DÉCISIONS CLINIQUES

L’infirmière justifie la détermination et les ajustements du plan thérapeutique infirmier  
dans ses notes d’évolution ou autres outils permanents de documentation des soins infirmiers.
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RESPONSABILITÉS DE L’INFIRMIÈRE AUXILIAIRE  
À L’ÉGARD DU PTI

L’INFIRMIÈRE AUXILIAIRE :
 ⁄ Contribue à la réalisation du PTI ;

 ⁄ Prodigue les soins et les traitements selon les directives infirmières ; 

 ⁄ Note au dossier du patient ses observations ;

 ⁄ Avise l’infirmière lorsqu’une réaction inhabituelle survient.

Dans une perspective de collaboration interprofessionnelle, l’infirmière peut préciser  
des conditions de réalisation pour optimiser la contribution de l’infirmière auxiliaire  
à la réalisation du plan thérapeutique infirmier.

DISTINCTION ENTRE LE PLAN THÉRAPEUTIQUE INFIRMIER,  
LE PLAN DE SOINS ET DE TRAITEMENT INFIRMIER  

ET LE PLAN DE TRAITEMENT D’UNE PLAIE 

Le plan thérapeutique infirmier constitue une note d’évolution à caractère obligatoire qui regroupe 
au dossier les décisions de l’infirmière liées au suivi clinique du client.

Le plan de soins et de traitements infirmiers représente un outil de planification dont la forme et 
l’application varient selon les milieux.

Le plan de traitement d’une plaie, dont la consignation au dossier est obligatoire, décrit les  
interventions à caractère curatif et palliatif déterminées par l’infirmière pour traiter une plaie.
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ANNEXE 2/
FICHE D'INFORMATION

PARTAGE D’ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES
CONTRIBUTION À LA THÉRAPIE INTRAVEINEUSE

Mise à jour sur la portée du Règlement sur certaines activités professionnelles  
pouvant être exercées par une infirmière ou un infirmier auxiliaire

Depuis la diffusion en juillet 2008 de la fiche d’information sur l’application du Règlement sur cer-
taines activités professionnelles pouvant être exercées par une infirmière ou un infirmier auxiliaire 
(section III : contribution à la thérapie intraveineuse), (Décret 418-2008 du 30 avril 2008 (140 GO II, 
p. 2084), des questions ont été soulevées par les milieux de soins quant à l’application de ce règle-
ment. Soucieux de faciliter l’accès à une information à jour, l’OIIQ et l’OIIAQ ont jugé opportun de 
procéder à une mise à jour de cette fiche d’information. 

La présente fiche d’information fait état de certains aspects qui doivent être précisés à la suite des 
questionnements soulevés et actualise l’information sur la pratique des infirmières et des infirmiè-
res auxiliaires dans ce domaine. Cette fiche remplace celle émise en 2008. 

LES ACTIVITÉS VISÉES À L’ARTICLE 4 DU RÈGLEMENT

Selon les conditions décrites au règlement, l’infirmière auxiliaire peut exercer, selon une ordon-
nance, les activités suivantes : 

1. Installer un cathéter intraveineux périphérique court de moins de 7,5 cm

Cette activité vise l’installation d’un cathéter intraveineux de type microperfuseur à ailettes (papillon) 
et des autres types de cathéter périphérique court de moins de 7,5 cm.

2.  Administrer une solution intraveineuse sans additif à partir d’un cathéter intra-
veineux périphérique court de moins de 7,5 cm

Tous les solutés sans additifs peuvent être administrés par l’infirmière auxiliaire. Dans le cadre 
de l’administration de solutés, l’infirmière auxiliaire peut en régler le débit à l’aide d’un appareil 
régulateur de débit telle la pompe volumétrique, selon l’ordonnance et la directive infirmière, 
lorsque applicable. 

3.  Installer et irriguer, avec une solution isotonique, un cathéter intraveineux péri-
phérique court de moins de 7,5 cm, à injection intermittente

Seule l’irrigation avec du NaCl 0,9 % est autorisée. Dans certaines situations, la condition clinique 
du patient exige que l’on utilise de l’héparine. Dans ces circonstances, l’irrigation du cathéter à 
injection intermittente est réservée à l’infirmière.

Il est important de préciser que l’infirmière auxiliaire peut exercer ces trois activités dans tous les 
établissements du réseau de la santé et chez la très grande majorité des clientèles. Toutefois, ces 
trois activités ne sont pas autorisées en pédiatrie et en néonatalogie.

L’OIIQ et l’OIIAQ conviennent que dans le cadre de ce règlement, la clientèle pédiatrique réfère 
habituellement à tout enfant de 14 ans et moins. Toutefois, la direction des soins infirmiers peut, 
par une règle de soins infirmiers, déterminer que, dans certaines situations cliniques, l’infirmière 
se réserve les activités auprès d’enfants de plus de 14 ans. 
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DES ACTIVITÉS BALISÉES ET ENCADRÉES PAR LA FORMATION ET LE PTI

Pour exercer les activités prévues à l’article 4, l’infirmière auxiliaire doit respecter les conditions rela-
tives à la formation et au plan thérapeutique infirmier (PTI). 

1. Formation 

L’infirmière auxiliaire, titulaire d’une attestation délivrée par l’OIIAQ, peut exercer les activités de 
contribution à la thérapie intraveineuse prévues à l’article 4 du règlement. Pour obtenir cette attes-
tation, elle doit avoir réussi une formation théorique et pratique d’une durée de 21 heures organi-
sée par l’OIIAQ et avoir exercé au moins trois fois avec succès les activités prévues à l’article 4 sous 
la supervision immédiate d’une infirmière (article 5 du règlement). 

2. Plan thérapeutique infirmier (PTI)

Rappelons que le PTI est déterminé et ajusté par l’infirmière à partir de son évaluation clinique et qu’il 
est consigné au dossier du client. Le PTI dresse le profil clinique évolutif des problèmes et des besoins 
prioritaires du client. Il fait également état des directives infirmières données en vue d’assurer le suivi 
clinique du client et qui portent, notamment, sur la surveillance clinique, les soins et les traitements.

Dans les cas où un suivi clinique particulier est nécessaire eu égard à la thérapie intraveineuse d’un 
patient, l’infirmière inscrira ses directives au PTI. Vous trouverez en annexe une illustration d’un exem-
ple clinique où l’infirmière a déterminé un PTI. 

Il est important de mentionner que toutes les directives concernant la thérapie intraveineuse appa-
raissant au PTI devront être respectées par tous les membres de l’équipe de soins, notamment par 
les infirmières et les infirmières auxiliaires. Ces directives infirmières sont cruciales pour le suivi clini-
que et ont un caractère obligatoire. Dans le cas où il serait impossible d’exécuter une telle directive, 
il est nécessaire d’en aviser l’infirmière le plus tôt possible, comme on aviserait le médecin s’il était 
impossible d’exécuter une ordonnance. 

Dans le cadre de l’application de ce règlement, nous avons observé que dans certaines circonstan-
ces, la situation clinique du patient ne requiert pas toujours que l’infirmière détermine un PTI. Dans 
de tels cas et à la suite d’une demande explicite (verbale ou écrite) de l’infirmière, l’infirmière auxi-
liaire peut exercer les activités prévues à l’article 4 sans que le patient ne fasse l’objet d’un PTI. Ces 
situations devront toutefois être encadrées par un protocole de soins. Les situations les plus courantes 
sont notamment d’installer un accès veineux pour les patients admis à l’urgence ou pour un patient 
qui doit subir un examen diagnostique. 

DES PRÉCISIONS SUR CERTAINES ACTIVITÉS 

Les actes consistant à surveiller et à maintenir le débit de la perfusion, et à retirer le cathéter intra-
veineux périphérique court de moins de 7,5 cm font partie intégrante des trois activités autorisées 
par l’article 4 du règlement. Ainsi, l’infirmière auxiliaire assume cette responsabilité pour toutes les 
solutions intraveineuses qu’elle peut administrer, dans le respect de l’ordonnance et de la direc-
tive infirmière lorsque indiquée. 

Afin d’éviter une rupture de services en pédiatrie dans les centres hospitaliers, l’infirmière auxiliaire 
peut, dans ce secteur, continuer à exercer les actes consistant à surveiller et maintenir le débit d’une 
perfusion intraveineuse, à arrêter une perfusion intraveineuse si administrée à l’aide d’un cathéter 
intraveineux périphérique court de moins de 7,5 cm et à retirer ce même cathéter, dans le respect 
de l’ordonnance et de la directive infirmière au PTI lorsque pertinent (article 6 du règlement). 
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À la demande explicite de l’infirmière et selon ses directives, l’infirmière auxiliaire peut exer-
cer certains actes, notamment : 
•  retirer le cathéter périphérique court de moins de 7,5 cm lorsque l’administration d’une solu-

tion intraveineuse avec médicaments ou autres additifs est cessée ; 
•  procéder à l’irrigation du cathéter périphérique court de moins de 7,5 cm lorsque l’adminis-

tration d’une solution intraveineuse avec médicaments ou autres additifs est cessée et, par la 
suite, administrer une solution intraveineuse sans additif ; 

•  vérifier ou régler le débit de solutions intraveineuses avec médicaments et autres additifs.

Les activités de thérapie intraveineuse réservées aux infirmières

Les infirmières administrent par voie intraveineuse périphérique et centrale des médicaments, du 
sang et ses dérivés, l’alimentation parentérale ainsi que l’administration de solutions intraveineu-
ses avec additifs, tels le Kcl et les multivitamines, qu’ils soient déjà préparés ou non. 

Les infirmières installent des cathéters intraveineux périphériques longs de type « Midline et PICC 
Line » pour toutes les solutions intraveineuses, car ce sont des activités techniques invasives plus 
complexes et à plus haut risque de préjudice pour les patients. 

Toutes ces activités nécessitent que l’infirmière, sur une base continue, évalue et assure une sur-
veillance clinique de la condition des patients.

Les responsabilités professionnelles

L’infirmière est responsable de ses activités professionnelles, c’est-à-dire de l’évaluation, de la sur-
veillance clinique, et de déterminer, lorsque requis, ses directives infirmières ainsi que de l’admi-
nistration de médicaments et de substances qui lui sont propres. 

L’infirmière auxiliaire est responsable des activités professionnelles qui lui sont autorisées dans le 
cadre de ce règlement, c’est-à-dire choisir le bon dispositif, sélectionner le site d’injection, régler 
adéquatement le débit et le maintenir, assurer les soins d’entretien, vérifier le site d’injection, et 
de transmettre à l’infirmière ses observations relatives aux complications. 

L’infirmière auxiliaire contribue également en tout temps à l’évaluation de l’état de santé de la personne. 
Ainsi, elle doit transmettre à l’infirmière toutes les données relatives aux paramètres cliniques observés 
chez la personne, signaler à l’infirmière toute situation problématique ou recueillir, à la demande de l’in-
firmière, l’information sur différents paramètres cliniques déterminés par cette dernière. 

Il y a lieu de souligner que l’infirmière auxiliaire demeure responsable de signaler à l’infirmière toute 
situation problématique observée chez des patients qui sont sous thérapie intraveineuse, et ce, 
que les solutés soient avec ou sans médicaments ou additifs.

L’infirmière et l’infirmière auxiliaire ont aussi la responsabilité de documenter leurs observations et 
leurs interventions respectives aux dossiers des patients.

L’encadrement clinique

La directrice des soins infirmiers établit la règle de soins infirmiers et précise les modalités d’enca-
drement clinique des activités de contribution à la thérapie intraveineuse autorisées aux infirmiè-
res auxiliaires. 
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ILLUSTRATION D’UN EXEMPLE CLINIQUE

Brève description de la situation

Âgée de 81 ans, Mme Bernadette Dionne vit seule dans une résidence privée pour personnes âgées 
autonomes après le décès de son époux. Elle est en bonne santé, et ce, malgré une insuffisance 
cardiaque et une hypertension artérielle qui sont bien contrôlées par la médication prescrite. Elle 
respecte minutieusement sa prise de médication selon le dosage et l’horaire prescrits.

Elle est présentement hospitalisée sur une unité de soins de médecine de courte durée dans un 
hôpital afin de recevoir des soins pour une gastroentérite virale sévère qui lui a occasionné des 
vomissements et de la diarrhée importante au cours des 24 dernières heures. Afin de combler ces 
déficits hydriques, le médecin a prescrit une perfusion de D5 % ½ NS à 80 ml/heure et demande 
de la cesser lorsque les symptômes de vomissement et de diarrhée auront disparu et lorsque l’ali-
mentation sera adéquate.

Voici l’extrait du PTI de Mme Dionne élaboré par l’infirmière. Cet extrait contient l’information visant 
le problème de déshydratation. Les autres éléments du PTI sont marqués par des zones grises.
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ANNEXE 3/
ENTENTE CONJOINTE

PARTAGE D’ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES
EXERCICE DE L’INFIRMIÈRE AUXILIAIRE DANS LE DOMAINE DE LA DIALYSE PÉRITONÉALE

Depuis quelques années, les directrices des soins infirmiers de différents milieux de soins et l’OIIAQ 
souhaitaient que l’OIIQ clarifie l’exercice de l’infirmière auxiliaire en dialyse péritonéale en CHSLD, 
à domicile et en soins de courte durée pendant une hospitalisation. Bien que la plupart du temps 
les personnes sous dialyse péritonéale soient autonomes dans leurs soins, il peut arriver qu’en rai-
son d’une perte d’autonomie ou d’une hospitalisation, la dialyse péritonéale doive être effectuée 
par une infirmière. 

Pour faire suite aux résultats des analyses cliniques sur la dialyse péritonéale réalisées auprès 
 d’infirmières cliniciennes expertes en ce domaine dans différents centres hospitaliers, le Conseil 
d’administration de l’OIIQ a résolu de répondre à cette demande et de confirmer l’exercice de 
 l’infirmière auxiliaire en dialyse péritonéale en CHSLD, à domicile et en soins de courte durée 
 pendant une hospitalisation. 

Description de l’exercice

La dialyse péritonéale est un mode de dialyse qui utilise la membrane naturelle du péritoine comme 
filtre pour nettoyer le sang. Un cathéter permanent inséré dans la cavité péritonéale est utilisé pour 
remplir ou drainer la solution de dialyse appelée dialysat. Le sang est ainsi épuré à l’aide de cette 
solution qui séjourne dans l’abdomen jusqu’à ce qu’elle soit saturée par les toxines1. 

Compte tenu des éléments énoncés précédemment, l’OIIQ et l’OIIAQ conviennent que l’infirmière 
auxiliaire peut effectuer les soins reliés à la dialyse péritonéale conformément aux deux activités 
qui lui sont réservées en vertu du Code des professions : 

Art.37.1 5° a) Appliquer les mesures invasives d’entretien du matériel thérapeutique.

Art.37.1 5° f)  Administrer, par des voies autres que la voie intraveineuse, des médicaments ou 
d’autres substances, lorsqu’ils font l’objet d’une ordonnance.

Ces soins consistent à effectuer le drainage et l’infusion ou la perfusion de la solution de dialyse, 
avec ou sans appareil, par le cathéter péritonéal. 

Selon l’ordonnance, l’infirmière auxiliaire peut aussi administrer des médicaments ou d’autres subs-
tances en utilisant la solution de dialyse péritonéale. Toutefois, l’infirmière détermine, selon l’ordon-
nance, les ajustements de médicaments ou de substances en fonction des résultats de laboratoire 
ou des paramètres cliniques du patient et détermine les éléments de surveillance. Ces diverses 
situations font toujours l’objet de directives inscrites au PTI par l’infirmière. 

L’infirmière auxiliaire est responsable des soins qu’elle donne. Elle demeure en tout temps respon-
sable de contribuer à l’évaluation de l’état de santé de la personne dans le cadre des soins reliés à 
la dialyse péritonéale. Ainsi, elle doit transmettre à l’infirmière toutes les informations relatives aux 
paramètres cliniques observés et signaler toute situation problématique ou recueillir, à la demande 
de l’infirmière, des renseignements sur différents paramètres cliniques établis par cette dernière. 

  
1  Introduction à la dialyse péritonéale présentée par Geneviève Labart, infirmière clinicienne, 

Clinique de dialyse péritonéale, Hôpital Charles LeMoyne.
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Conditions d’application

Les patients souffrant d’insuffisance rénale chronique sont des cas cliniques complexes en raison 
de leurs multipathologies et de leurs problèmes de santé. C’est pourquoi l’évaluation et la sur-
veillance de la condition clinique de ces personnes sont toujours préalablement effectuées par 
une infirmière. Lorsque la condition clinique de la personne nécessite une évaluation constante 
et une  surveillance étroite, l’infirmière se réserve l’ensemble des soins reliés à la dialyse périto-
néale, notamment les soins critiques, la prédialyse et toute la phase d’apprentissage des soins 
par le patient sous dialyse péritonéale et ses proches. 

La directrice des soins infirmiers établit la règle de soins infirmiers concernant ces soins en préci-
sant notamment les éléments suivants : les contextes de soins, la formation, les responsabilités des 
infirmières et des infirmières auxiliaires, les conditions d’encadrement (avoir accès en tout temps à 
une infirmière), la méthode de soins. 

Signée le __________________________________ Signée le __________________________________

Gyslaine Desrosiers, inf., M.B.A. Régis Paradis
Présidente-directrice générale Président-directeur général
OIIQ OIIAQ





531, rue Sherbrooke Est  |  Montréal (Québec)  H2L 1K2 
Téléphone : 514 282-9511  |  Sans frais : 1 800 283-9511  |  Télécopieur : 514 282-0631 
Courriel : oiiaq@oiiaq.org  |  www.oiiaq.org


